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gouverné , on  ne  peut  trop  fe  livrer  à rechercher  les 
meilleures  bafes  de  répartition  & de  perception. 

Aujourd’hui  qu’il  s’agit  d’examiner  h l’impôt  foncier 
doit  continuer  dette  perçu  en  argent,  ou  s’il  doit  l’être 
en  nature , je  n’héhte  pas  à émettre  mon  vœu  pour 
l’impôt  en  nature,  à quelques  modifications  près,  que 
j’expliquerai , foit  parce  qu’il  ne  préfente  aucun  arbi- 
traire dans  fa  répartition,  foit  parce  que  , de  fon  effence,  il 
efb  toujours  proportionné  au  produit  .effectif.  J’ajouterai 
de  plus  que  dans  les  circonftances  aduelles , c’eft  peut- 
être  le  plus  fur  moyen  que  la  Convention  punTe  pren- 
dre pour  tarir  la  fource  des  honteufes  fpéculations  de 
raccaparemeiit  & de  l’agiotage , affûter  rapproviiionne- 
menddes  armées  & des  grandes  communes  de  la  Répu- 
blique , foutcnir  le  crédit  national  & ramener  le  prix  des 
denrées  a un  prix  raifonnable. 

Cette  matière  , extrêmement  j profonde , m’a  paru  fuf- 
ceptible  de  grands  développe  mens,  fur- tout  fi  l’on  vou- 
loir fe  livrer  à traiter  toutes  les  parties  de  détail  quelle/ 
peut  offrir}  mais  les  occupations  de  ma  million  ne 
m’ayant  permis  que  de  jeter  à la  hâte  la  férié  des  idées 
qui  ont  fixé  mon  opinion,  je  me  borne  à les  préfenter 
comme  pouvant  conduire  à un  réfultat  fatisfaifsUit. 

Nos  prédéceffeurs  à la  première  Affemblée  nationale 
ont  difeuté  long  - temps  fur  l’impôt  en  nature}  mais 
étok-ce  la  faine  lumière  qui  les  éclairoit  ? J en  doute  : 
les  uns  craignoient  de  bleffer  l’efprk  du  cultivateur, 
affranchi  de  toutes  perceptions  éccléôaftiques  & féodales  } 
les  autres  craignoient  de  pofer  un. fardeau  fur  leurs  pro- 
priétés. Voilà  , je  crois,  ce  quia  écarté  l’idée  de  la  per- 
ception en  nature. 

Aujourd’hui  les  circonftances  fe  présentent  plus  4vo- 
ablément  } les  propriétaires  ont  l’expérience  de  la  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  , pmfqu  il  efc  vrai  que. 
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d'un  endroit  à l’autre , elle  eft  du  double,  nuîk  put 
au-deflous  du  cinquième  du  revenu  : cou Lo u. miment 
l’impôt  en  nature,  loin  de  les  gréver  , ne  peur  venir  q dl 
leur  déchargé  : les  uns  8c  les  autres  veulent  un  modo 
non  équi.  ©que  , parce,  qu’en  un  il  n’y  a de  félicite  pour 
le  proprietaire  > que  lorfqu’il  eft  alluré  d’avoir  ion  i ..venir, 
exempt  de  toutes  lurcharges. 

La  difeuffion  Lu*  l’impôt  en  nature  peur  s’étendre 
très-loin  , , 8c  peut-être  ne  ferons-nous  de  long-temps 
allez  éclairés  pour  nous  déterminer  à f adopter  définiti- 
vement j les  localités  vont  nous  éloigner  des  vérités  qui 
pourraient  nous  conduire  à trouver  la  vraie  bafe  ; car 
nous  avons  quatre  çhofes  à coniidérer , - i°f  ce  qui  eft 
relatif  aux  pays  de  grande  culture  ; z°.  les  pays  de  pâ- 
turages $ 3 les  pays  de  bois  ; 4.0.  les  pays  ce  petite, 
culture. 

C’eft  ici  le  moment  dPenrrer  en  matière  : ce  premier 
cas  ne  fou  fifre  aucune  dilncuké,  le  fécond  peut  en  fouf- 
fi;ir , mais  elles  peuvent  être  levées  ; le  troifièrne  peut 
s’éclaircir  , mais  le  quatrième  nous  eu  découvre  d’inex- 
tricables. 

Je  m’imagine  que  rien  11e  préfente  mieux  Pindépen- 
dance  des  campagnes  que  l’impôt  en  nature  : l’homme 
aes  champs  n eft  point  affujéti  à fouffrir  l’arbitraire  des 
municipalités  , qui  , fouvent  juges  & parties  , font  en 
pareil  cas  perpétuellement  la  guerre  à la  veuve  8c  à lor- 
phehn.  Voilà  la  vérité.  Mettez- vous  encore  fous  les  yeux 
toutes  les  exactions  commifes  par  l’effet  des  ré  qui  h non  s 
8c  vous  ferez  d’accord  avec  moi.  Quel  régime  peut- on 
mettre  en  comparaifon  avec  celui  d’une  indépendance 
comme  celle  de  n’avoir  rien  de  fournis  à i arbitraire,  ni 
à^h  jaloufïe  , ni  à la  préférence,  ni  à i’injufticé  ? 
L’homme  mal-intentionné  làifïera-t-il  fon  champ  en 
friche  pour  ne  pas  fiïppoiter  l’impôt  ? Non  ; celui-là  9 
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malgré  fa  mauvaife  intention  , fera  toujours  forcé  , par 
rintérêt , de  récolter  j & par  cela  feul  , il  eft  contribua- 
ble à terme  fixe  , lors  de  la  moifTpa  , 6e  il  n’eft  plus  le 
modèle  des  mauvais  payeurs. 

La  grande  culture  préfentera  une  maffia  de  contribu- 
tion très- importante  , & cependant  la  charge  ne  fera  pas 
difficile  à fupporter.  Si  autrefois  les  dîmes  ôc  cham parts 
étoient  terribles , c’étoit  parce  que  ♦TeTpric  vexaioire  y 
étoit  attaché  par  principe  ; mais  que  voulons-nous  ? 
Recouvrer  les  droits  de  la  Nation  & recueillir  les  fruits 
fans  bleffitr  l’arbre  ni  même  fes  branches. 

Faites  encore  attention  que  rien  n’eft  plus  républicain 
qu’un  impôt  en  nature  ; c’eft  l’indépendance  toute  pure  : 
l’induftiie  fait  hommage  à la  Patrie  d’une  parue  de  fes 
avantages  ; îa  négligence  & la  pareffie  ne  prë-fentmt  que 
la  honte  & le  m.  pris  : ne  croyez  pas  que  l’homme  abhf 
foie  comprimé  j au  contraire  , il  s animera  du  plaiur  de  la 
bonne  renommée. 

Je  ne  voudrois  pas  , pour  opérer  la  perception  d’un 
impôt  en  nature,  des  règles  forcées  comme  celles  qui 
protégeaient  les  dîmes  & fervitu  ies  féodales  ; car  ce 
feroit le  moyen  de  le  rendre  odieux.  Tout  dépend  de 
îa  manière  de  percevoir , ôc  celle  -que  je  prôpoferai  peut 
s’adapter  à toute  efpèce  de  propt  été  : c’eft  la  faculté 
d’.en  venir  à un  abonnement  légal  qui  peut  tout  pré- 
parer. 

Quand  le  contribuable  a le  droit  de  s’abonner , il  refte 
abfolument  le  maître  de  fa  chofe , il  n’eft  pas  tributaire 
forcé  ; cependant  f effet  eft  le  meme  pour  le  tréfor  public. 
Que  doit-on  dire  pour  bien  préfenter  l’impôt  a celui  qui 
eft  cenfe  le  devoir?  Tu  dois  la  douzième  ou  la  quinziéme 
partie  du  produit  de  tes  champs  ; mais  3 li  tu  veux  un 
abonnem  -ne,  perfonne  ne  mettra  le  pied  fur  tes  récoltes: 
cette  faculté  t’eft  réfervée  pour  ta  propre  fatisfaélion  , 8c 
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en  figue  de  refpeéf  du  droit  de  propriété.  Ainfi,  combien 
veux  tu  donner  ? fais  tes  offres  : fi  eiies  conviennent , l’in- 
tervention  de  toute  efpèce  d’arbitrage  eft  inutile  ; mais 
li  tu  préfères  payer  dans  le  champ  , tu  le  peux  en  de- 
meurant aiïujéti  à tout  ce  que  la  loi  te  prefcrt* 

Je  ne  préfente  cette  hypothèfe  que  pour  donner  l’idée 
du  mode  que  je  veux  propofer. 

La  qualification  de  pays  de  grande  culture  peut  s’ap- 
pliquer dans  bien  des  endroits.  Les  propriétés  cultivées 
autrement  ne  doivent  être  regardées  que  comme  objets  de 
fpéculations  manufaéfurières  ou  commerciales , toujoursdé- 
pendantes  des  localités  , & il  n’y  a de  réellement  fixe  pour 
l’impôt  que  ce  qui  peut  fe  réalifer  dans  les  mains  du  gou- 
vernement ; le  relie  étant  d’une  nature  tome  différente, 
paroît  fufeéptible  d’être  perçu  en  argent. 

Ce  qui  amène  à demander  la  perception  en  denrées , 
eft  le  befoin  de  les  appliquer  à la  fubfiftance  des  armées 
(k  des  grandes  communes,  afin  de  dégrever  le  cultiva- 
teur de  toutes  réquisitions  : il  y trouvera  en  même  temps, 
par  approximation,  Sc  fans  avoir  befoin  de  recourir  à des 
receniemens , la  connoiffance  des  reiïcurces  nourricières 
du  territoire. 

Les  pays  de  pâturages  peuvent  être  envrfagés  fous  l’af- 
peéfc  commercial.  Jamais  ceux  là  n’ont  été  afiez  atteints » 
quoique  la  ci-devant  Normandie  foit  encore  le  pays  qui 
offre  la  mafle  la  plus  énorme  de  contributions  • hs  fonds 
font  plus  riches  que  ceux  qui  ne  germent  que  par  ItîfFcfc 
ca  travail  & de  l’indufttie  de  l’homme , êc  celui  qui  les 
tient  n’éprouve  aucune  inquiétude  : à des  épizooties  de 
beftiauxj  il  y a des  remèdes,  mais  à l’intempérie  il  n’y 
en  a pas.  Ce  genre  de  propriétés  oifeufes  peut  fupportef 
un  impôt,  tout  différent  des  autres , de  pour  mettre  l’her- 
bager  vraiment  au  niveau  du  cultivateur  , il  y a une  corn- 
binaifon  toute  particulière  à faire  : le  prix  de  fon  revenu 
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efi  celui  des  beffiaux  8c  autres  produits  acceffbires 
.que  celui  des  prairies. 

Les  pays  de  bois  , ou  , pour  mieu^  dire  , routes  les  pro- 
priété:, bouées,  font  de  nature  à être  rangées  dans  une 
cathégorie  parffcuuète , parce  qu’en  général  leur  produit 
n’efc  point  ailouel,  8c  qu’elles  font  plus  fouvenc  l’objet 
d’une  .yp,  chèque , que  le  cours  d’un  revenu.  Elles  font 
fuicepubles  d’être  divifées  en  deux  dalles  , favoir  : celles 
aménagées  & celles  en  réferve  ; la  première  peut  être 
foumife  à l’impôt  en  nature,  & I fécondé  à une  cdntri- 
bution  annuelle  du  centième  plus  ou  moins  de  la  valeur 
réelle  de  l’objet  en  réferve , 8c  en  général  cette  contri- 
bution pourrait  s’appliquer  fur  tous  les  arbres  de  char- 
pente 8c  d’agrément,  confervés  même  au  milieu  des  pro- 
priétés de  toute  nature,  Mais,  avant  de  porter  l’impôt  en 
nature  fur  toute  efpèce  de  propriétés  , il  faut  en  faire 
l’épreuve  fur  les  terreins  exploités  en  grande  culture  ; après, 
il  fera  facile  de  voir  Ci  ce  mode  doit  être  fuivi  8c  généraiifé. 

J’arrive  à ce  qui' touche  les  petites  cultures,  8c  je 
dis  qu’elles  ne  font  preiqu’autre  chofe  que  le  réfukat  de 
rinduftne  d’un  détail  inappréciable;  ce  qui  eft  vraiment 
petite  culture  , eft  ce  qu’on  peut  appeler  vignes,  jardi- 
nage, pépinières,  culture  de  miniers,  d’oliviers,  & gé- 
néralement tout  ce  qui  ne  produit  pas  de  grains:  le 
quart  du  territoire  de  la  République  eft  de  cette  nature; 
éc  d’un®  année  à l’autre , il  y a fouvent  trois  quarts  de 
différence  dans  le  produit  des  fruits.  Comment  traiter 
cette  patrie  d’après  les  règles  de  l’impôt  en  nature?  cela 
eft,.  a mon  fens,  très  difficile;  cependant  ce  fera  fouvent 
ces  objets  qui  préfenteront  le  plus  de  fo-tune,  le  plus 
d’avantage  à l’homme  agricole;  mais , lî  une  fimiiitude 
peur  les  attenta  e , il  faudra  chercher  le  mode  le  moins 
difficiikueux  8c  l’adopter.  Je  -penfe  que  l’abonnement  eft 
encore  le  plus  certain  ; au  furplus  * comme  je  ne  fais 
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que  propofer  des  rues , il  eft  poflîble  d’améliorer  mon 
p ojet. 

L’impôt  en  nature  a toujours  été  peint  fous  des  for- 
mes hideufes , parce  qu’on  l’a  montré  comme  une  ntns 
recréée  : mais  il  faut  aujourd’hui  bien  définir  ce  que 
c’eft , & bientôt  le  laboureur  y trouvera  fon  indépendance 
abfolue. 

Le  cultivateur  fera  toujoiirs  fournis  à livrer  au  gou- 
vernement tout  ce  dont  il  aurabefoin  , foit  en  bled,  autres 
grains,  foins  & pailles,  & c’eft  toujours  de  lui  qu’il 
faudra  tirer  la  denrée;  fi  ces  relations  étoient  directes 
avec  le  gouvernement , on  n’auroit  pas  à craindre  les 
fpéculations  qui  ruinent  toujours  FErat  lorfqu’il  a des 
befoins  : l’exemple  funefte  que  nous  avons  fous  les  yeux 
doit  nous  prefter  à prendre  des  arrangemens  tout  difré- 
rens  que  ceux  qui  exiftent  ; car,  euftions  - nous  le  tréior 
du  nouveau  monde , nous  i’épuilenons. 

Si  l’impôt-  en  nature  eût  eu  lieu  l’année  dernière  , 
nous  n’en  ferions  pas  où  nous  en  fommes  , & s’il  n’a 
pas  lieu  cette  année , nous  n’aurons  peut-être  pas  la  pof- 
îibilité  de  fauver  la  République  des  malheurs  qui  la 
menacent.  Nous  ferons  punir,  dira-t-on,  les  accapareurs, 
les  agioteurs , les  déprédateurs  : mais  la  tête  d’un  fripon 
ne  vaut  pas  un  grain  de  bled , de  encore  , avant  de  dé- 
couvrir le  mal,  il  faudra  l’endurer , ebofe  terrible,  parc# 
que  c’eft  toujours  l’homme  jufte,  pauvre  & timide,  qui 
fou  tire , de  non  le  pervers  ou  le  riche  impudent. 

Si  l’intérêt  particulier  pouvoir  diriger  la  difeuffion , les 
explorateurs  ruraux  de  mauvaife  foi  fe  ligueroient  pour 
égarer  l’opinion  de  fe  tenir  fous  un  régime  qui  les  fa- 
vorife  ; mais  la  Convention,  décidée  à adopter  Je  mode 
qui  lui  paroitra  le  moins  onéreux  a l'agriculture  même, 
ne  peut  manquer  d’examiner  cette  grande  queftion  av§c 
impartialité  tk  fous  les  rapports  lies  aux  progrès  de  la 
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révolution  & aux  circonftances  actuelles  ; pour  moi , je 
déclare  qu’étant  cultivateur,  je  vote  en  mon  ame  & 
conOieoce  pour  l’impôt  en  nature,  parce  que  je  le  crois 
ie  feu!  remède  applicable  aux  maux  qui  pèfent  fur  l’État. 
Mes  réflexions  font  faites,  8c  c’eft  fur  les  points  fuivans 
que  je  m’appuie. 

La  République  n’a  pas  allez  de  numéraire  métallique 
à fa  difpofltion  pour  entrer  en  concurrence  avec  le  com- 
merce 8c  acheter  ce  qui  lui  e&  indifpenfablement  né- 
ceflaire  en  denrées;  elle  a du  papier  qui  ne  vaut  mal  heu- 
re ufem  en  t que  cexque  l’agiotage  permet  : par  conféquent, 
en  percevant  fes  revenus  en  nature  , elle  ô{.a-au  commerce 
toute  fpéculafion  dangereufe;  8c  cette  énbrrne  concur- 
rence qui  naît  de  la  cupidité  des  acheteurs,  ne  nuira 
plus  à la  fociété.  Qu’avons  - nous  en  propriété,  quand 
l'Etat  efl:  livré  aux  fpéculations  pernicieufes  qui  dominent 
fur  les  befoins:?  Rien , fi  ce  n’efl  le  fonds;  car  de  nos 
récokes  nous  n’en  fournies  pas  les  maîtres,  8c  notre  in- 
duflrie  eif  paralyfée. 

Il  faut  abfolument  que  le  gouvernement  ait  en  fa 
polie  (lion  la  poflîbilité  de  tenir  la  balance  du  commerce 
des  grains  ; il  en  feroit  de  cela  comme  de  toutes  les 
opérations  financières,  qui  amènent  ou  la  haufle  ou  la 
baille  des  adions  fur  la  place.  Je  dis  plus  : avec  les 
moyens  qui  fortiroient.  du  commerce  des  grains,  s’il  étoit 
bien  national  ifé,  on  mettroit  tous  les  agioteurs  en  dé- 
route , 8c  les  denrées  viendrcient  à bon  compte  : j’en 
fuis  convaincu , 8c  je  foutîens  que  l’impôt  en  nature  au 
quinzième  fur  les  .portions  de  terrains,  en  prairies  8c  en 
culture  feulement,  procurera  plus  qu’il  ne  faut  pour  nous 
faire  obtenir  les  bénédictions  de  deux  millions  de  fa- 
milles malheureufes  qui  fe  trouvent  aflervies  par  des  vam- 
pires, qa  dévoreront,  s’ils  continuent,  jirfqu’aux  fortunes 
les  mieux  aflifes. 


Le  prix  des  grains' eft  le  type  du  cours  intérieur  du 
change,- bien  plutôt  que  le  numéraire  métallique  qui  n’a 
Lui-même  qu’une  valeur  de  convention  ; l’expérience  l’a 
démontré,  &c  jamais  les  choies  ne  changeront  à cet  égard  : 
fi  donc  le  gouvernement  abandonnoit  cette  partie  prin- 
cipale , & qui  eft  le  tronc  de  l’arbre  induftricl  , que  de* 
viendrions-nous?  c’eft  là  ce  qui  appelle  l'attention  du 
patriote  fincère. 

Il  eft  pofïibie  d'avoir  des  magafins  nationaux  fans 
frais , par  le  moyen  d’un  impôt  en  nature  fur  les  terres 
labourables  8c  fur  les  prairies,  en  affermant  cet  impôt 
chaque  année  au  moment  de  la  récolte  , 8c  a l’enchère 
pour  chaque  commune  : les  adiffi ni  fixations  de  diftriéfc 
pourraient  agir,  comme  pour  les  biens  nationaux,  fur  une 
mife  à prix  en  nature  , & fous  des  conditions  réglées 
d’après  les  proportions  préfentées  par  la  localité  des 
différens  territoires  pour  chaque  cfpèce  de  grains;  alors 
routes  malverfations  dans  les  enchères  feroient  écartées. 
On  ohjeélera  qiie  la  perception  pourroic  devenir  tyran- 
nique ; a cela  je  dirai  qu’au  moyen  de  l’abonnement , le 
débiteur  ayant  la  faculté  de  s'affranchir  en  payant  en 
nature,  fur  évaluation  conventionnelle,  & le  fermier  de 
l’impôt  ne  , pouvant  le  difpenfer  d’accepter , fi  l’offre 
eft  valablement  jufte,  perfonne  ne  fera  lélé:  je  dis  plus; 
il  peut  y avoir  pour  chaque  canton  une  lifte  d’hommes 
probes  & experts  pour  trancher  toutes  les  difficultés  qui 
poudroient  fe  rencontrer  dans  les  offres  ou  dans  l’accep- 
tatioh,  entre  le  propriétaire  de  récolte  8c  le  fermier  da 
l’impôt. 

Je  ne  vois  pas  une  abfolue  néceffité  de  lever  l'impôt 
en  nature  fur  les  vignes  , bois  , lins  , chanvres  , légumes  de 
jardins  8c  fruits  des  arbres  ; les  herbages  même  peuvent 
être  mis  dans  cette  claffe , car  autrement  il  devroit  être 
levé  fur  les  beftiaux.,  véritable  produit  du  fonds.  Qu’a 
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f 'loin  le  gouvernement?  De  grains  à faire  farine,  d'â- 

voîne  , de  foins  ôc  de  pallies. 

Ces  denrées  font  ce  qui  convient  principalement  à 
1 eiuretien  des  troupes  , ôc  en  cas  de  difette,  elles  feraient 
réparties  fur  les  lieux  les  plus  neeefiiteux  ■ c’eft  ainfi  qu’il 
faut  mettre  Irein  aux  fpecuîatians  dangerenfes , car  au- 
trement on  n en  viendra  pas  a bout,  à moins  que  de  li- 
miter le  commerce  des  grains , ce  qui  efi  incompatible 
ft/ec  un  régime  libre. 

Si  on  comptoir  plus  long- temps  fur  les  refîources  de 
1 étranger  par  les  voies  du  commerce  particulier,  il 
faïujroit  fe  refondre  à en  devenir  tributaire,  Ôc  encore 
on  ne  viendroit  à bout  de  s’approviflonner  qu'en  y fai- 
fant  prendre  part  au  gouvernement , ôc  par  l’écoulement 
d^ii  numéraire.  L écoange  des  vins  oc  de  tout  ce  oui 
s exporte  , ne  peut  entrer  fn  ligne  de  compte,  parce  que 
les  produits  font  . incertains , ôc  le  négociant  échange 
toujouis  a ion  avantage,  Sc  non  à celui  du  gouverne- 
ment en  ne  vifant  qu’à  la  différence  du  bénéfice. 
Combien  au  furplus  pourrions-nous  importer  de  grains? 
pas  autant  que  le^difent  les  flatteurs;  car  les  peuples 
etrangers  ne  les  livrent  an  commerce  que  lorfqu’ils  font 
abondamment  fournis  : ils  gardent  tout  lorfqu  ils  n’ont 
n en  de  trop. 

Il  efi  très-poflible  d’avoir  des  greniers  d’abondance, 
fans  avoir  d.  énormes  depots  j l’impôt  en  nature  peut 
relier  dans  les  mains  du  fermier /en  s'affûtant  de  fa 
Solvabilité  j fl  les  édifices  nationaux  qu’on  nomme  encore 
égiifes , n eroient  pas  occupés , on  auroit  par-tout  une 
convenance  bien  large  pour  i’engtangement  : fur  cela  je 
ne  me  permettrai  pas  de  propoier  ce  qui  blefferoit  peut- 
être  les  vues  des  legiflateurs  j mais  , quand  je  dis  qu'il 
peut  ex i fier  des  magasins  d’abondance  fans  frais,  c’efi 
que  je  penfe  qu’il  eft  polfible  de  faire  reffèrrer  les  grains. 


pailles  Se  fourrages,  directement  chez  le  fermier  de  l’im- 
pôt ; Sc  encore  il  peut  être  aiïujéd  au  trampout  jufqn’à, 
certaine  diftance  , en  convenant  des  prix  au  quintal  lors 
des  adjudications. 

Ce  que  j’avance  dans  le  dernier  raifo.  nement  doit 
être  fenti  par  tout  le  monde;. car  on  ne  peut  p s révo- 
quer en  doute  qu’il  n’y  ait  des  perfonrics  aifées  qui  ne 
fe  fafient  un  devoir  de  faire  valoir  l’impôt , Sc  joints  à 
cela  l’intérêt  ou  la  convenance  détermineront  beaucoup 
de  cultivateurs  à devenir  adjudicataires. 

Que  pourra  dire  le  cultivateur  , fi  l’impôt  en  nature 
a lieu , îorfqu’on  lui  montrera  qu’il  eft  fait  pour  pro- 
curer au  gouvernement  tout  ce  qui  efi:  néceflaire  à la 
vie  & à la  tranquillité  des  citoyens  ? n’auroir-il  pas  mieux 
fait  l’année  dernière  de  donner  une  portion  de  fes  récoltes 
en  bled  pour  coo'ferver  la  balance  dans  le  prix  des  denrées 
Sc  marchandifes  , que  d’avoir  à lutter  contre  un  ren- 
chénfiement  général  ? Si  donc  l’impôt  en  nature  avoir  eu 
lieu  , nous  n enfilons  pas  été  forcés  de  livrer  le  tréfor  public 
à l’infamie  des  accapareurs  pour  approvifionnsr  Paris  Sc- 
ies armées. 

Puifque  nous  nous  trouvons  encore  dans  l’abfolue 
nécefiité  de  pourvoir  aux  befoins  de  Paris  Sc  des  armées, 
ne  tardons  pas  à lever  l’impôt  en  nature  fur  les  bleis, 
feigles  , orges  , avoines,  Sc  fur  les  foins  Sc  fourrages; 
lailTons  les  autres  propriétés  telles  que  vignes,  bois,  1ms, 
chanvres,  pommes  de  terre,  pâturages,  jardins  , arbres 
fruitiers  Sc  bâtimens  fournis  au  régime  de  l’année  dernière; 
il  n’y  aura  que  \:s  numéros  portant  terres  & prairies  .à 
fouitraire  des  matrices  de  rôles.  Si  plutôt  on  eût  fait 
cette  proposition , peut-être  piufieurs  cultivateurs  auroient- 
iis  chang  : leur  culture  pour  fe  fouftraire  a l’impôt  ; mais 
eda  n'efc  plus  à craindre  : n attendons  pas  qu’il  foit  trop 
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tard  pour  l’affermer  ; a la  fuite  des  temps  nous  n’aurons 
qu’à  nous  en  féliciter. 

Dubois-Crancé  a préfenté  des  bafes  a fiez  juftes  , quant 
à la  quotité  des  perceptions  ; mais  avant  que  la  clarifi- 
cation des  objets  foit  opérée,  la  récolte  fera  arrivée, 
& nous  aurons  encore  perdu  tout  efpoir  de  tranquillité 
fur  les  fubhftanc'es.  Je  me  borne  donc  à demander  le 
décret  d’une  perception  partielle  fur  les  terres  & prés  , 
pour  acquérir  cette  année  une  expérience  qui  peut  élever 
la  révolution  à un  degré  de  profpérité  , plutôt  qu’à 
chercher  des  différences  qui  nous  jetteraient  dans  des 
calculs  infinis* 

Je  m’imagine  que  tous  les  cultivateurs  ng  trouveront 
pas  mauvais  que  la  Convention  prélève  ainfi  l’impôt  cette 
année  , en  les  affurant  de  toutes  exemptions  de  réqui- 
fition  : car  quel  eft  celui  qui  n’a  pas  fouffert  par  les  jugu- 
iations  des  agens  de  la  commiihondes  approvinonnemeris? 
ils  fouffrent  même  encore  , j’en  fuis  tous  les  jours  le 
témoin.  L homme  honnête  fe  prête  à tout  ce  qui  fe 
demandé  au  nom  de  la  République  , pendant  que  le 
complice  de  l’agioteur  s’échappe  par  des  iules  ou  par 
une  défobéiffance  coupable. 

Il  eff  d’abfolue  nécefiité  de  mettre  à la  difpofition  du 
gouvernement,  jufqu’à  ce  que  les  chofes  ayent  repris  leur 
équilibre  , de  quoi  alimenter  les  grandes  communes  dé 
la  République,  telles  que  Paris  , Lyon  , &c.  ; par  la 
même  raifon  l’armée  fera  aufii  mieux  entretenue  : alors 
l’impôt  en  nature , bien  établi,  bien  perçu  , & fidèlement 
rendu  à la  République , peut  remplir  cet  objet.  Je  crois 
ne  rien  préfenter  que  de  jufte  ; le  projet  qui  fera  à la 
fuite  de  cette  opinion  le  prouvera  clairement , d’après 
l’étendue  &c  le  produit  du  fol  français , dans  ce  que  je 
çonfidère  comme  propre  à l’impôt  en  nature. 
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Les  économises  ôc  ceux  qui  ont  écrit  des  voyages  fur 
la  France  , ne  font  pas  tous  d’accord  fur  rétendue  do 
notre  territoire  agricole  j mais  en  les  départageant  par 
une  bonne  approximation  , on  peut  compter  fur  foixante 
millions  d’arpens  mefure  foreftière  , en  culture  , dont 
quarance-cinq  millions  enfemencés  en  bled,  feigle  , orge  , 
avoine  & autres  grains  farineux , & quinze  millions 
d’arpens  en  préparation  ; ce  qui  , à raifon  de  cinq  quin- 
taux au  moins  de  produit  par  arpent , donne  .annuelle- 
ment un  total  de  deux  cent  vingt-cinq  millions  de 
quintaux  de  grains  , & trois  cent  foixante  millions 
de  quintaux  de  paille  : fur  cette  totalité  de  grains,  il  y 
en  a cinq  huitièmes  bleds  & feigles  , un  quart  en  avoine  , 
&c  un  huitième  en  orge  , bled  farralin  , maïs , pois  Sc 
grains  ronds.  Il  efc  âifé  de  voir  que  lorfque  la  France 
fait  une  récolte  ordinaire  , elle  a de  quoi  nourrir  fes 
habitans  , quand  même  ils  confommeroient  chacun  cinq 
quintaux  de  grains  par  année  : cela  ne  veut  cependant 
pas  dire  que  nous  ayons  eu  de  quoi  fuffire  pour  la  der- 
nière récolte  à notre  confommacion  annuelle,  car  je  crois 
très -fermement  que  la  récolté  a été  d’environ  un  lixième 
moins  qu’à  l’ordinaire  en  bled  , par  le  défaut  de  grainage 
dans  les  bons  terrains  : encore  Pavons -nous  ébrechée  par 
quinze  jours  de  précocité,  & nous  étions  dépourvus  de 
toute  efpèce  dé  bled  vieux. 

Si  donc,  comme  je  m’en  fuis  convaincu,  le  fol  de. 
la  République  donne  fur  les  quarante  - cinq  millions 
d’arpens  cultivés.,  ôc  en  rapport  annuellement,  deux,  cent 
vingt-cinq  millions  de  quintaux  de  grainà  , dont  cent 
foixante-huit  millions  fept  cent  cinquante  mille  quintaux 
à faire  farine*  plus  , cinquante-fix  millions  deux  cents 
cinquante  mille  pour  la  nourriture  des  chevaux  ^ un  impôt 
en  nature  , au  quinzième  du  produit  , ne  manquera  pas 
de  rendre  , en  contribution  réelle  effe&lve  ^ onze  millions 
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deux  cent  cinquante  mille  quintaux  de  grains  , bons  à 
la  panification  , Sc  en  gr  ins  pour  les  chevaux,  un  million 
huic  cent  foixante  quinze  mille  quintaux. 

Voici  bien  exa&ement  de  quoi  nourrir,  à quatre  quin- 
taux & demi  par  année  pour  chaque  individu,  foie  foldat , 
ibit  habitant  des  villes,  deux  millions  deux  cents  mille 
perfonnes , Sc  cent  cinquante-fix  mille  deux  cent  cinquante 
chevaux  de  cavalerie  Sc  tranfpoits  militaires , à chacun 
deux  tiers  de  boifîeau  d’avoine  par  jour. 

Les  prairies , d’après  le  rapprochement  de  ce  qui  a été 
die  cà  la  première  aflembiée  nationale,  &c  d’après  diderens 
rapports  économiques,  font  d’une  etendue  d’un  million 
d arpens  , qui , au  quinzième  du  produit,  donneront  deux 
millions  cle  quintaux  de  loin,  qui  fufErunt,  en  y ajoutant  les 
produits  des  prairies  artificielles  . de  quoi  rationner  les  cént 
cinquante-fix  mille  deux  cent  cinquante  chevaux  fuppofis 
pour  la  conformation  de  l’avoine.  À l’égard  de  la  paille, 
il  ne  faut  point  douter  d’en  avoir  plus  qu’il  n’en  faut, 

même  de  rede,  pour  approvifionner  les  particuliers  oui 
avoient  recours  autrefois  aux  granges  dîmerclTes  pourra 
nourriture  de  leurs  beftiaux. 

V oyez  maintenant  fi  , en  prenant  le  parti  de  faire  payer 
l’impôt  en  nature  fur  les  champs  eiifemencés  & fur  les 
prairies,  il  n y a pas  vie  quoi  mettre  en  un  infant  la 
France  a portes  de  braver  continuellement  la  fierté  de  fes 
ennemis  coaiifes  : qu’aurbit  à fane  le  gouvernement  avec 
une  pareille  relîource  , finon  autre  choie  qu’a  la  faire  difi- 
tribu-r?  c’eft  ainfî  que  Paris,  fermés , les  grandes  villes 
fer  oie  ut  facilement  approvifionnés.  Comptez  fix  cent  mille 
perfonnes  clans  cette  grande  ciré  Sc  un  million  aux  armées, 
il  réitéra  encqre  oe  quoi  pourvoir  aux  au  très  grandes  com- 
munes Sc  aux  endroits  mal  partagés  en  lécolte. 


Si  quelqu  un  v en  oit  dire  que  la  perception  fera  impra- 
ticable , préparons-nous  pour  le  repou  fer  ; car  , à coup 
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sfrr , il  ferait  dans  l’erreur , ou  il  aurait  de  mauvaifes  in- 
tentions. C’efl  le  mode  qui  favorifera  l’effet  du  recouvre- 
ment; je  le  propoferai  avec  toute  la  /implicite  poffibie , 
Sc  jefpère  déterminer  la  Convention  : tous  les  rapproche - 
mens  que  j’ai  faits  font  fi  lenfibles  que  la  bonne-foi  de 
tous  les  amis  de  îa  patrie  m’appuiera,  s’il  s'élève  des 
doutes  fur  la  folidité  de  mes  réflexions. 

Je  ne  vois  nul  e difficulté  à attendre  l'année  prochaine 
pour  ftatuèr  fur  tout  ce  qui  peut  fe  percevoir  eu  bois , 
vins , légumes , beftiaùx  , huiles , & généralement  fur  tout 
ce  qui  eft  plus  éventuel  que  fixe  ; car  il  eft  déjà  trop  tard 
de  s’y  prendre , d’autant  mieux  que  les  matrices'  de  rôles 
peuvent  demeurer  dans  leur  état  ordinaire  ; les  numéros 
des  fonds  non  füjets  à l’impôt  foncier  étant  extraits,  les 
rôles  de  la  préfente  année , à partir  du  premier  vendé- 
miaire , réitérant  formés  tout  naturellement. 

J’apperçois  bien  qu’il  y aura  une  différence  dans  l’ac- 
quittement de  l’impôt  en  nature  avec  l’impôt  ord maire 
Si  fur  cela  la  juftice  veut  que  ceux  qui  ne  feront  pas 
affuj  ris  an  nouveau  mode , continuent  de  payer  lu  contri- 
bution foncière  telle  quelle  eftimpofée,  diftra&ion  faite 
des  objets  frappés  de  l'impofîtion  en  nature;  mais  réglons 
le$  chofes  pu  cette  ha  fe:  que  ce  foie  le  cours  du  "bled 
qu’on  prenne  pour  type,  & que  la  Convention  décrète  â 
1 mitant  que  couru  les  cotes  foncières  des  rôles  de  l’an 
troifiè  ne  ferme  portées  en  proportion  de . 1 évaluation 
du  prix  actuel  des  denrées,  6c  tout  fera  renfermé  dans 
les  bornes  gu  vençahL  cour'  du  change  intérieur.  L’agio- 
tage deviendra  impuiffant,&  bientôt  h niveau  fe  réta- 
blira entre  la  recette  & la  d'épeufe. 

Avant  d arriver  au  projet  de  décret , je  crois  qu’il  eff 
bon  de  prévoir  les  iueonvcniens  qui  pourraient  naître 
de  l’impôt  en  nature  , s'il  tombait  dans  des  mains  im- 
pures; c eft  une  crainte  qu’il  eft  permis  d’avoir  au  moins 
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pour  éviter  le  piège  que  la  malveillance  pourrait  pré- 
parer. 

L’impôt  fur  les  récoltes  peut  d’abord  inquiéter  les 
efprirs,  en  fe  rappelant  les  vexations  attachées  à la  per- 
ception de  la  dîme  oc  des  droits  feigneuriaux  : effeéfci  veinent 
le  fouvenir  en  ed  encore  effrayant  ; mais  , quand  la  Con- 
vention veillera  à ce  qu’il  ne  foit  commis  aucune  ïnjui- 
tice  , & qu’elle  préfente ra  au  cultivateur  les  moyens  de 
fe  libérer  d après  fa  convenance,  il  n’y  trouvera  plus 
d’obflacles.  Prenons  feulement  garde  que  ; es  malveidans 
ne  s’emparent  de  l’impôt  en  nature  en  s’en  rendant  les 
fermiers  : f cela  arrivoit  dans  un  feu!  Canton  & que  les 
exactions  recommençaflent  , bientôt  le  refus  général  au- 
roit  lieu , Ôc  l’inexécution  nous  condamnerait  à de  nou- 
veaux maux.  C'effc  donc  pourquoi  la  faculté  de  l'abonne- 
ment eft  utile;  roue  ce  qui  eft  de  convention  peut  fe 
- {importer,  & à la  faveur  de  la  liberté  on  efi  toujours  à 
l’abri  des  vexations. 

L’impôt  ne  profiteroit  pas  à la  République,  s’il  étoit 
adminiftré  par  des  agencés  ; le  produit  iroi.t  encore  s’en- 
gouffrer dans  l’abyme  des  dilapidations  : on  verroit  des 
hommes  marcher  avec  l’attirail  de  la  tyrannie  au  milieu 
des  campagnes  pour  dévorer  le  cultivateur , & lui  faire 
concevoir  un  dégoût  de  letat  honorable  qu’il  profefL  ; 
enfuite  les  magafms  ne  préfenteroknt  qu’une  malle  de 
fubfifiances  altérées  par  des  avaries.  C’eft  là  le  fait  de  là 
plupart  des  régifleurs  comptables  de  grains;  il  leur  faut 
toujours  quelque  caufe  de  déchet  pour  avoir  occasion  de 
s’enrichir  : cette  mancsuTre  eft  attachée  à tous  les  maga- 
fniers  nationaux. 

Je  fuis  le  partifan  de  l’impôt  en  nature:  mais,  fi  le 
cultivateur  n’avoit  pas  la  faculré  de  s abonner,  pour  le 
rendre  en  maffe,  je  ferois  bientôt  prononcé  contre,  & 
en  cela  je  ftipulerois  l’indépendance  de  l’agricakure  ; car. 
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fi  l’impôt  fe  perçoit  forcément,  la  fraude  8c  la  tyrannie 
feront  fans  celle  aux  prifes , Ôz  les  campagnes  feront 
privées  des  faveurs  que  la  révolution  leur  a promîtes.  Je 
dis  donc  encore  une  lois  qu’il  but  que  l’impôt  fort  affermé 
en  nature } 8c  qu  il  foit  reloué  de  même  aux  particuliers  qui 
ne  voudront  pas  être  affujetus  à le  payer  dans  leur  champ  ; 
cetee  méthode  déterminera  tous  les  laboureurs  à s’abon- 
ner, & les  grains  en  feront  plus  en  sûreté,  les  foins, 
fourrages  & pailles  mieux  confervés. 

En  louant  1 impôt  de  chaque  commune  en  nature  , 
toute  efpèce  de  régie  eft  épargnée  ; les  ad  mi  ni  dations 
tiendront  le  regiftre  dos  adjudications  Sc  à coté  le  tableau 
du  produit  généra!  des  adjudications  • ce  Pt  le  moyen  de 
faciliter  la  recette  tous  la  fimple  furveillance  d’un  feul 
receveur  par  diilrid,  qui  pourra  faire  rendre  les  denrées 
dans  les  lieux  qu’une  administration  générale  lui  indi- 
querait. _ Si  c ecok  pour  l’armée , les  convois  militaires 
chargeraient  à jour  rixe  & fans  retard  ; de  il  cvétoit  pour 
rans,  les  verfemens  fe  feraient  directement  dans  les 
moulins  environnons , pour  partir  régulièrement  tous  les 
jours. 

Il  n y a pas  c*e  commune  ou  il  ne  fe  trouve  des  enché- 
n fleurs  capables  de  répondre  de  la  valeur  de  Pim  pot  * 
mais  s’il  y avoir  entr’éux  coalition  en  louant,  les  auto- 
rites  coniti ruées , étant  aurorifées  à prononcer  contre  cet 
abus,  n auraient  rien  de  plus  preffé  à faire  que  de  nom- 
mer des  percepteurs  dans  la  commune  coalifée  pour  faire 
jUX,  dépens  des  propriétaires  des  récoltes  , la  perception 
de  .1  impôt  5 en  contribuant,  d'un  quinzième/  en  fus  pour 
les  frais  : par  cette  précaution,  les  chofes  referont  dans 
1 état  de  purete  que  veulent  toujours  ceux  qui  ne  connoif- 
fent  que  la  loi. 

Avant  de  croire  indéfiniment  à l'avantage  de  l’impôt 
en  nature , n faut  en  faire  le  preuve  : peut-être  les  chofes 

Fucs/ur  La  contribution,  en  nature . ]3 
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fans  i®tat  ancien>  la  perception  en  numéraire 
rêdeviendroit-elle  au  même  ; il  ne  faut  pour  cela  qu’at- 
tendre que  la  pmilance  du  commerce  foit  rentrée  dans 

Sri"-'  d“  “ — « «*- 

Pas  t>"foin  de  décréter  l’impôt  en  nature  pour 
plus  dune  ann.ee  ; ,1  eft  feulement  nécelTaire  d’énoncer 
que  ce  font  les  cnconftances  préfentes  qui  l’ont  provoqué, 
& que  la  Convention  attend  de  l’expérience  quelle 
acquerra  cette  année  , toutes  les  lumières  qui  feront  utiles 
pour  agir  dans  I efprit  8c  du  gouvernement  8c  du  culti- 
vateur  : il  feroit  dangereux  pour  l’agriculture  d’abufer  de 
ce^qui  peut  fe  percevoir  fur  elle;  car,  quoique  le  pre- 

rfljr’qn’  patût  favorable,  par  fuite  il  pourroit  fur- 
venir  un  dégoût  amené  par  l’abus. 

La  perception  aa-deffus  du  quinzième  ferait  abfolu- 
ment  exageree:  il  faut  calculer  ce  que  donne  le  quinzième 
ou  produit  ce  la  terre,  & convenir  qu’un  cultivateur  fer- 
mier payant  à ce  taux,  doublera  & même  triplera  ie 
montant  de  fa  contribution,  qui  n’entroir  guère  oue 
P?urt  "5.  dIX!emf  en  fus  dans  le  prix  des  baux  depuis 
1 eiaoliflement  de  la  contribution  foncière  fur  les  pro- 
priétaires : mais  ceci  vient  de  ce  que  les  fermages  & 
i impôt. ont  relié  au  cours  ordinaire,  tandis  que  les  den- 
rées le  font  étevées  au  plus  haut  prix  , & que  c’eft  au 
fermier  que  tour  le  bénéfice  desévénemens  qui  ont  boule- 
vérie  les  finances,  eft  refié. 


Aucun  propriétaire  ne  reçoit  main  tenant  la  fisième 
partie  ce  hn  revenu;  une  ferme  bien  adminiflrée,  -au 
taux  ou  les  denrées  font  portées , peu:  en  un  an , fi  le 
fermier  navôit  pas  à réenfetnencer  ôc  à pourfuivre  des 
labours  préparatoires  pour  l’année  fui  vante  , fe  monter  à 
la  tierce  valeur  du  fonds  même.  Le  propriétaire  efl  encore 
obligé  a la  déduction  des  contributions  foncières,  (ouvenr 
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portées  au  tiers  de  fon  revenu , quoique  le  Fermier  ne  le 
dédommagé  fjuventque  d’un  dixième;  & encore  l'a-t-on 
vu  recevoir  fes  revenus  en  affîgnats,  lorfque  fon  marché 
■toit  en  nature.  C eft  bien  la  ce  que  reproche  le  pro- 
prietaire au  fermier;  mais,  ce  reproche  n’eft  pas  toujours 
mente , parce  qu  il  y a des  fermiers  qui  ont  agi  avec  un 
li  grand  dévouement  pour  fournir  aux  approvifionne- 
mens  de  la  République  , que  leurs  grains  étoient  livrés 
avant  le  renchériffemem;  & dans  certaines  fermes  , on  v 
voit  de  la  misère,  tandis  qu’à  côté,  celui  qui  s’eft  livré 
.?  fraude  dans  la  vente  de  fes  grains,  eft  immenfémenr 
riche.  De  tout  cela,  il  faut  en  conclure  que  l’impôt  en 
nature  rapprochera  beaucoup  les  intérêts  du  propriétaire 
de  ceux  du  fermier.  La  feule  différence  à mettre  dans 
es  pnx  des  fermage»,  eft  la  retenue  du  cinquième  par 
le  fermier  fur  le  propriétaire  , s’il  n’eft  chargé  de  l’impôt  t 

cette  proportion  eft  établie  par  le  taux  de  la  contribution 
exi  liante. 

C’ell  ainfî  qu’on  peut  régler  les  fermages  plutôt  que  de  réfi- 
»-i  es  oaux;  car  jefoutiensquen  lapropofition  de  rélîliation 
de  baux  etoit  appuyée,  l’agriculture éprouverait  une  fecoufe- 
ties-prejudiciable  à l’intérêt  de  l'Etat , comme  cela  eft 
arrive  quand  on  a culbuté  tous  les  fermiers  des  biens  na- 
tionaux pour  attirer  des  acquéreurs  qui  n’avoient  befoin 
g autre  appat  que  celui  du  bjn  marché. 

Les  propohtior.s  qui  découlent  du  quantum  au  quin- 
zième font  bien  fenfibles  : il  ne  faut  que  concevoir  qu’en 
1 79 1 un  terrein  prodmfant  i 5 quintaux  de  bled  & 7 quin- 
taux Sc  demi  d’avome  en  trois  ans , écoit  loué  zo  livres 
par  an  , & le  quart  en  fus  pour  la  contribution  , cela  fai- 
loïc  z 5 livres;  par  conféqutnt  ce  terrain,  en  trois  ans, 
rapport  oit  au  propriétaire  60  livres  & à la  nation  1 ; liv  • 
s .l  eut  Emporté  alors  un  quinzième  en  nature  , il  auroit 
produit  a 1 Etat  un  quintal  de  bled  & un  demi-quintal 

3 2. 
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d’av  ûne  de  la  valeur  de  ir  Jjvres , ôc  y compris  les 
pailles , d une  valeur  de  3 livres , en  tout  quinze  livres; 
ce  taux  tft  véritablement  celui  qui  avoir  lieu  dans  les 
pays  de  grande  culture  , de  la  ci  devant  Picardie,  de  la 
feeauce  , & de  la  Brie. 

Les  chofes  font  encore  les  mêmes  aujourd’hui  : h elles 
ne  le  paroiffent  pas,  c’eft  que  le  cours  du  ligne  repré- 
lencatii  eit  difproportionné  avec  toute  efpèce  de  valeurs 
réelles  , qui  font  les  feules  chofes  à mettre  dans  la  ba- 
lance , lovfqtie  le  numéraire  n’y  répond  pas  : ainfi  l’impôt 
au  quinzième  eh  la  même  chofe  que  la  contribution 
foncière  au  cinquième  du  fermage  net , & les  fris  addi- 
tionnels cornons. 

s 

J’ai  cavé  au  plus  bas,  afin  qu’on  n’allègue  pas  de  diffé- 
rence. Quant  aux  frais  de  culture , je  fais  que  telle  portion  de 
terrein  qui  produit  quinze  quintaux  de  bled  peur  être  fufcep- 
tibis  du  uouble  de  aepenfe  oe  culture,  d’une  autre  portion 
de  pareille  grandeur  qui  produiroit  de  même  ; mais  fâchons 
apprécier  la  différence  qu’il  y a dans  îa  qualité  des  pro- 
duirions ci’ une  rerre  difficile  à labourer,  & nous  convien- 
drons bientôt  que  dans  cette  différence  il  fe  trouve  bien 
de  quoi  indemnifer  celui  qui  la  fait  valoir  ; e;r  fur  un 
terrein  lotie  60  livres,  en  trois  ans,  la  différence  du  prix, 
a io  f.  feulement  par  quintal  de  grain  , fait  la  tierce 
valeur  du  loyer,  & par  conféquent  plus  que  le  montant 
de  l’impôt. 

Je  crois  qu’il  eh  inutile  de  pouffer  la  démonftration 
plus  loin  , & pour  futilité  de  l’impôt  en  nature,  ëc  pour 
fa  quotité  & le  mode  de  perception  ; s’il  falloir  prévoir 
tout  ce  que  l’on  peut  oppofer , il  y aiîroit  des  volumes  a 
remplir  Plus  tard  it  fera pofïible/ d’écrire  fur  l’amélioration 
du  mode;  l’expérience  fécondera  l’avenir  : dans  ce  moment 
il  fau:  craindre  d'embrouiller,  la  madère;  c’eft.  ce  qui 
m’amène  à propofer  le  décret  fui  vaut. 
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premier- 


La  contribution  foncière  fera  provifoirement  perçue  en 
nature,  préfente  année,  furies  récoltes  enbledle.gle 
or^e  , avoine  , menus  grains  de  toute  efpece  , foins  na- 
turels & artificiels , & en  argent  fur  toutes  autres  jrecortes  , 
telles  que  vignes , herbages , jardins  & beux  <1  agrément 
ainfi  qu’il  a été  pratiqué  les  années  dermtres , avec  c tt 
différence  que  la  quotité  en  argent  *era  évaluée  a„  pr.x 
aduel  des  loyers  ptéfumés, 

I î. 

L^s  fonds  fournis  à la  contr-budon  en  nature  feront 
provifoirement  diftraits  fc  biffés  des  matrices  des  roies 
âes  propriétés  foncières , & le  furplus  reftera  rmpofe 
cinquième  outre  les  fous  additionnels  ; cette  confrmation 
fera  acquittée  pat  le  cultivateur  du  fonds ,_  fort  qu  ri  soit 
propriétaire  ou  qu’il  n’en  foit  que  le  fermier;  ce  dernier 
aura  feulement  droit  de  répéter  le  cinquième  du  pris 
de  fon  bail  vis-à-vis  du  propriétaire  , s’il  n eft  pas  charge, 
de  fupporter  les  contributions. 

I I I. 

Elle  fera  levée  au  quinzième  du  produit  , & affermée 
à l’enchère  comme  les  biens  nationaux , dix  jours  avant 
l’ouverture  de  la  moiflon. 

I V. 

Les  adminiftrations  de  difttid,  à Sa  diligence  de  cefifli 

p-u.es  fur  U contribution  en  nature.  B $ 
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«k  département , & fur  des  expertifes , drefferont  les 
préfets  d adjudications. 

Y. 

Il  fera  nommé  , pir  les  adminiffrations  de  diftnci  v 
trois  experts  par  canton  , pour  évaluer  la  rwite  a prix  de 
la  contribution.  Ces  experts  Aligneront  dans  leurs  rap- 
ports pour  quelle  quotité  entrera  chaque  efpèce  de  grains, 
pailles  i foins  naturels  te  foins  artificiels  3 les  quotités 
feront  exprimées  pour  les  différentes  productions,  d’après 
la  nature  des  entemencemans  , te  lefdits  proces-verbaux 
fervironc  à former  le  cahier  des  enchères. 

V I. 

Les  enchères  feront  toujours  comptées  pour  la  même 
proportion  fur  toute  cipèce  de  rendage  à 1 égard  des 
diverfes  quotités. 

V I 1. 

Les  termes  de  paiement  des  fermages  feront  réglés 
par  quinze  échéances,  de  décade  en  décade  , à com- 
mencer par  celle  qui  fuivra  la  rentrée  des  moilfons  : les 
verfemens  s’en  kiont  fans  frais  de  tranfports  dans  des 
magafins  placés  qans  fies  chefs-lieux  de  diftnd  ou  au- 
tres0 qui  feront  défgnés  dans  le  même  arrondjüement. 

VIII. 

Nul  ne  fera  admis  a enchérir  fur  l’adjudicanon  de  la 
contribution  en  nature , s’il  n’efl  d’une  folvabilité  re- 
connue , te  fans  ail  préalable  avoir  préfenté  bonne  te 
fuffif  nte  caution  au  fterétariat  du  diftrid,  de  la  valeur 
au  moins  de  la  redevance 'préfumée. 


L’adjudicataire  de  la  contribution  fera  percevoir  U 
quinzième  gerbe  ou  botte  des  récoltes  ; il  aura  droit  lur 
toute  l’étendue  clu  champ  , prêt  à enlever,  lans  aftecter 
de  faire  choifr  les  prépaies  ; il  ne  pourra  percevoir  par 
Tes- propres  maiiïs  , Ôc  n aura  droit  qu’à  la  première  coupe 
des  prairies  naturelles  ôc  artificielles. 

X. 

Nul  ne  pourra  enlever  la  récolte  de  fon  champ  ou 
de  fon  pré  ^ s’il  n’a  prévenu  le  prépofe  de  1 heure  -uq 
^enlèvement. 

x r. 

Lorfque  le  prépofé  aura  été  averti  en  préfençe  de  té- 
moins , ôc  qu’il  aura  manqué  d’être  préfent  à.  l’enleve- 
ment  pour  prendre  la  part  du  fermier,  ce  dernier  n’aura 
d’autre  droit  à prétendre  que  celui  d’en  compter  de  grô 
à gré  avec  le  propriétaire  du  fonds. 

X I I. 

Il  fera  îoifible  à tout  propriétaire  de  récoltes  fu jettes 
à la  contribution  en  nature  , de  propofer  au  fermier 
d’icelle  contribution  l'abonnement  du  droit  de  per- 
ception. 

XIII. 

Le  fermier  de  la  contribution  aura  le  droit  de  re~ 
fufer  l’abonnement , il  n’elt  propofe  en  nature , ou  s il 
eil  trop  foible. 
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X I V. 

jEn  cas  de  refus  d’acceptation  d’abonnement,  il  fera 
nommé  fur-le- champ  un  expert  de  parc  & d’autre  pour 
déterminer  fi  les  offres  font  valables  ; en  cas  d’affirma- 
tive ^ la  contribution  aura  lieu  par  abonnement  de  non 
dans  le  cas  contraire,  fans  aucune  répétition  de  la  part 
de  celui  mis  en  demeure  : en  cas  de  partage  d’avis , ie 
troffième  expert  fera  nommé  par  ie  procureur  de  U 
commune. 

X V. 

Les  fermiers  de  la  contribution  en  nature  auront 
droit  de  fe  faire  communiquer  la  matrice  de  rôle  des 
propriétés  foncières,  <k  même  d’en  demander  en  payant 
copie  aux  fecréraires  des  municipalités. 

XVI. 

À f inflan:  de  la  clôture  des  adjudications  de  la  con- 
tribution en  nature,  les  adminifïrations  de  difm&  dref- 
feront  le  tableau  général  du  mentant  de  tontes  les  ad- 
judications , en  diftinguant  par  colonnes  chaque  efpèce 
de  productions. 

XVII. 

Les  adminifïrations  de  département  veilleront  à ce 
que  cés  tableaux  fuient  rédigés  exaârement  de  dans  ùh 
délai  de  quinze  jours. 

XVI  IL 

lî  fera  nommé  par  les  dire&oires  de  département  un 
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receveur  de  ta  contribution  en  nature  pat  chaque  dif 
trid  de  leurs  arrondiffemens  refpedifs,  aux  appointemens 
de  4,000  livres  fixes,  & de  z,ooo  liv.  pour  frais  de  bu- 
reaux; ce  receveur  s’adjoindra  on  garde- raagafin  qui  fera 
payé  à raifon  de  150  liv.  par  mois. 

X I X. 

Il  ne  fera  employé  aucun  garde-magafin  fi  les  depots 
de  grains,  pailles  & foins  ne  l’exigent  pas;  à cet  elles 
les  municipalités  des  lieux  constateront  la  neceflité  ou 
rindifpenfabilité. 

X X. 

Lps  municipalités  des  cliefs-lieux  de  diflrid  vifiteront 
toutes  les  décades  les  dépôts  de  grains  ôc  denrées  prove- 
nans  de  la  contribution  ; elles  correfpondront  à cet  effet 
diredement  avec  les  adminifirations  de  département, 
par  des  rapports  certifiés. 

XXI. 

La  malle  de  la  contribution  en  nature  fera  à ta  dif- 
p linon  du  gouvernement  8c  fous  i’adminiftration  géné- 
rale du  confeil  exécutif. 

XXII. 

Tî  fera  nommé  provifoi rement  par  le  comité  de  falut 
public  une  agence  principale  pour  la  difpenfacion  des 
produits  de  la  contribution. 

XXIII. 

Cette  agence  fera  compofée  de  fix  membres  & divifée- 
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en  deux  ferions,  qui  feront  connues  fous  les  noms  de 
fubfijlances  humaines  8c  fubfifiances  animales. 

X X I T. 

L’agence  rendra  compte  tous  les  cinq  jours , 8c  toutes 
les  fois  qu’elle  en  fera  requife3  à rautorité  fupérieure. 

XXV. 

L adminiflration  des  fubfifiances  dépend  efîeKtielle- 
ment  des  lois  rurales  8c  commerciales. 

XXVI. 

Il  fera  créé  un  comité , choifi  parmi  les  membres  de 
la  Convention  nationale , pour  faire  drefTer  le  tableau 
général  du  produit  total  de  la  contribution  en  nature. 

XXVII. 

Le  corps  légifîatif  décrétera  l’année  prochaine  8c  dans 
le  courant  de  germinal , fi  l’impôt  continuera  d’être  perçu 
en  nature.  Le  décret  fera  alors  fournis  à la  fanélion  des 
aflemblées  primaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial , an  IIIe. 


